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Résumé 

Au Burkina Faso, la capitale accueille, depuis plusieurs années, un nouveau profil de migrants. Il s’agit 
de Personnes Déplacées Internes (PDI). Ces populations ont fui leur village en raison de la dégradation 
sécuritaire vécue par le pays depuis 2015. Ouagadougou est une destination privilégiée pour les PDI, 
bien que leur présence y soit peu visible, en partie en raison des orientations institutionnelles visant à 
redistribuer les flux vers d’autres localités. Malgré l’absence d’aides accordées par les autorités, 
certaines familles se sont tout de même implantées dans la capitale dans des conditions précaires. Cet 
article vise à éclairer les pratiques de soins de ces populations. La méthodologie s’appuie sur une 
approche qualitative destinée à recueillir les témoignages précis sur les parcours de soins et 
comprendre les obstacles qui se posent. Les résultats montrent que dans les villages où ils résidaient 
avant de se réfugier dans la capitale, les PDI avaient recours au tradithérapeute et à l’automédication. 
Cette dernière demeure sur les sites d’arrivée alors que la consultation du médecin traditionnel disparaît 
au profit du conventionnel. Le renoncement aux soins est également observé. Le manque d’insertion 
urbaine et la construction de réseaux sociaux précaires justifient, en plus de faibles moyens financiers, 
ces nouvelles pratiques de soins. 

Mots clés : Burkina Faso, Ouagadougou, recours aux soins, Personnes Déplacées Internes (PDI), 
offre de soins.  

Recourse to healthcare in a context of forced mobility: internally 
displaced persons (IDPs) in Ouagadougou 

Abstract 

For several years, Ouagadougou, the capital of Burkina Faso has been welcoming a new type of 
migrants: Internally Displaced Persons (IDPs). These people have fled their villages due to the 
deterioration in security in the country since 2015. Ouagadougou remains a preferred destination for 
internally displaced persons (IDPs), although their presence is not very visible, partly due to institutional 
directives aimed at redirecting flows toward other localities. Despite the lack of assistance from the 
authorities, some families have nevertheless settled in the capital city in precarious conditions. This 
article examines the healthcare practices of these populations. The methodology is based on a 
qualitative approach designed to collect specific testimonies on healthcare pathways and understand 
the obstacles encountered. The results show that in the villages where they resided before seeking 
refuge in the capital city, IDPs used traditional healers and self-medication. The latter remains common 
in the destination areas, while consultation with traditional healers is disappearing in favor of 
conventional medicine. The abandonment of healthcare is also observed. The lack of urban integration 
and the construction of precarious social networks, in addition to limited financial resources, justify these 
new healthcare practices. 
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Introduction 

L’aggravation du conflit armé au Sahel, et plus particulièrement dans la région transfrontalière 
du Liptako-Gourma, a engendré une détérioration significative des conditions sécuritaires, 
ainsi qu’une dégradation des dynamiques économiques et des moyens de subsistance 
(OCHA, 2022). Cette situation a entraîné des déplacements importants de populations depuis 
les zones les plus touchées, dont une partie s’est orientée vers les villes (OCHA, 2022). Selon 
les dernières statistiques officiellement disponibles du Conseil National de Secours d’Urgence 
et Réhabilitation (CONASUR), en mars 2023, le Burkina Faso comptabilisait 
2 062 534 Personnes Déplacées Internes (PDI) parmi lesquelles 36 426 PDI s’étaient établies 
dans la capitale, Ouagadougou. La ville comprend de nombreux quartiers hébergeant des 
familles de déplacés qui n’entrent pas dans les décomptes officiels (A. Degorce et al., 2024, 
p.25). Il est, en effet, difficile de disposer de chiffres exacts, les autorités ayant très tôt décidé 
de limiter l’arrivée des déplacées internes à Ouagadougou, car la ville est dépourvue de 
structures d’accueil. Ceci s’est concrétisé par une forme d’invisibilité traduite dans les 
statistiques qui, pendant une longue période, ont présenté des chiffres inchangés dans la 
capitale. Or, « l’absence d’enregistrement officiel est synonyme d’absence de 
reconnaissance, et donc de prise en charge administrative » (A. Degorce et al., 2024, p.48). 
L’absence d’une assistance humanitaire et d’un soutien étatique dans le contexte urbain 
expose les PDI à des risques accrus, sur les plans sanitaire, social et économique, exacerbant 
ainsi leur vulnérabilité (OIM, 2007). Dans ce contexte de précarité généralisée, le recours aux 
services de santé émerge comme l’un des enjeux les plus cruciaux, révélateurs des inégalités 
structurelles auxquelles sont confrontées ces populations marginalisées, dans une ville 
qu’elles connaissent peu, voire pas du tout. 

Or, l’Organisation Mondiale de la Santé avait déjà souligné que les populations vulnérables 
disposent souvent d’un accès restreint aux services de santé (CICR, 2018) et font face à des 
obstacles significatifs dans leur accès aux soins (M. Wicky-Thisse, 2017, p. 20). Ceci justifie 
que la santé constitue le troisième objectif du développement durable, après l’éradication de 
la pauvreté et l’élimination de la faim. L’enjeu est de réduire les inégalités sociales en matière 
de santé. 

L’amélioration de l’accès aux infrastructures de santé constitue un axe majeur des politiques 
publiques en Afrique (K. Tano et al., 2018, p.11). Les modèles déployés misent sur le 
développement d’infrastructures de premier niveau afin de rapprocher les services des lieux 
de résidence (A. Lompo, 2013, p.20). Pourtant, le recours aux structures biomédicales 
demeure faible (Y. Sidibé et al., 2021, p.78) et s’avère particulièrement complexe. Ce recours 
aux soins se définit comme l’ensemble des pratiques déployées par les populations de façon 
à répondre à leurs besoins de santé (H. Picheral, 2001, p.208). Il est d’abord freiné par la 
pénibilité du déplacement et par des contraintes spatio-temporelles importantes (K. Tano et 
al., 2018, p.2), qui limitent l’accessibilité effective même lorsque l’offre existe. L’accessibilité 
concerne l’ensemble des conditions qui rendent possible l’accès aux soins (H. Picheral, 2001, 
p.36). Aux obstacles matériels d’accessibilité s’ajoutent des contraintes économiques, 
sociales et culturelles qui orientent les choix thérapeutiques. Dans ce contexte, les populations 
combinent fréquemment systèmes biomédical et traditionnel (I. K. Balagizi et al., 2017, p.85), 
stratégie qui traduit autant une adaptation aux contraintes qu’une réponse à la pluralité des 
conceptions de la maladie. Les décisions de recours se structurent ainsi autour de plusieurs 
facteurs déterminants : le lieu de résidence et les conditions d’accessibilité, le niveau 
d’éducation (N. Ngwen, 2018, p.30 ; A. Nikiema et al., 2011, p.5), les ressources économiques 
disponibles (I. Coulibaly et al., 2008, p.232), mais aussi les représentations de l’efficacité des 



GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                  263 

soins. La combinaison de ces facteurs engendre des inégalités d’accès et contribue, pour les 
groupes les plus vulnérables, à des retards de recours, voire à un renoncement aux soins 
(P. Liosti, 2020, p.47). 

La ville de Ouagadougou bénéficie d’une offre de soins abondante et diversifiée (A. Nikiema 
et al., 2015, p.58 ; O. Ouedraogo, 2023, p.70). Cependant, la distribution spatiale des services 
de santé induit un accès inégal aux soins, particulièrement pour les populations qui vivent 
dans les périphéries (E. Cadot et M. Harang, 2006, p.332) et où résident la majorité des PDI. 
Elles doivent également faire face à la contrainte de la méconnaissance de la ville et à une 
insertion urbaine précaire. L’environnement de vie des zones de départ diffère de celui des 
zones d’arrivée et ne permet pas de poursuivre les pratiques de soins à l’identique. Les 
conditions de vie de ces populations, dans les zones de départ comme dans les zones de 
destination, influencent les pratiques de soins. Cet article vise à cerner les obstacles qui 
peuvent se poser aux PDI lorsqu’ils sont malades et dans un contexte résidentiel mal maîtrisé. 
Plus spécifiquement, il s’agit d’explorer les pratiques de recours aux soins des PDI dans leur 
lieu de départ (village de résidence) et de destination (Ouagadougou) et d’évaluer les 
contraintes aux recours qui mènent au renoncement aux soins. 

I - Matériels et méthode de collecte de données 

1.1- Présentation de la zone d’étude 

Les travaux ont été menés à Ouagadougou, ville de 2 415 266 habitants selon le RGPH 2019 
(INSD, 2022). Le territoire communal comprend 12 arrondissements et 55 secteurs. La ville 
est également composée de quartiers, officiellement abolis dans les années 1980, mais 
toujours utilisés par les populations (F. Fournet et al., 1998). Le choix des quartiers d’étude 
s’appuie sur les travaux d’A. Degorce et al. (2024) sur les PDI et vise à représenter la diversité 
de leur origine autant que celle de l’offre de soins, variable entre le centre et les périphéries, 
principales zones d’accueil. Quatre quartiers ont été retenus : Hamdalaye (arrondissement 
n° 1), Zongo (arrondissement n° 3), Kamboincé et Pazani (arrondissement n° 9) (figure 1). 
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Figure 1 : Situation géographique de la zone d’étude 

1.2- Collecte et traitement des données 

La méthodologie adoptée dans cette étude repose sur une approche qualitative et une collecte 
de données géolocalisées. Afin d’identifier les populations cibles, les PDI, la méthode boule 
de neige a été utilisée. Cette méthode est adaptée à l’échantillonnage des populations dont il 
est impossible de connaître a priori les contours avec précision. Dans chaque quartier, 
20 entretiens ont été réalisés. Ils reposaient sur des guides semi-directifs composés en partie 
de questions fermées visant à établir le profil socio-démographique, et de questions ouvertes 
portant sur les modalités de recours aux soins et leurs déterminants. Les questions ouvertes 
visaient à explorer les pratiques de soins, les représentations et les contraintes vécues lors 
du recours aux soins. Les entretiens ont été enregistrés, avec l’autorisation des enquêtés 
auxquels avait été soumis au préalable une fiche de consentement éclairé. Ces entretiens ont 
été par la suite retranscrits et structurés en thèmes et sous-thèmes. Les informations issues 
des questions fermées ont été synthétisées sous forme de tableaux descriptifs. Enfin, les 
structures de soins fréquentées ont été géolocalisées. Des entretiens auprès de responsables 
dans les mairies d’arrondissement et auprès d’acteurs humanitaires ont complété la collecte. 

Les données secondaires concernent la cartographie des quartiers. Au début des 
années 2000, les travaux de D. Delaunay et F. Boyer (2017, p.9) ont permis de déterminer 
des limites, non officielles, de ces unités spatiales. Ces travaux ont servi de base à la sélection 
des sites d’étude. Les shapefiles nécessaires à la réalisation des cartes sont issus de la Base 
Nationale de Données Topographiques (BNDT) de l’Institut Géographique du Burkina (IGB).  
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II- Résultats 

2.1- Profil des personnes enquêtées 

L’enquête a permis d’interroger 80 PDI, hommes et femmes à égalité de parts. Dans cette 
population d’étude, 10 ont entre 18 et 25 ans, 34 ont entre 26 et 40 ans, 32 entre 41 et 60 ans, 
et enfin 4 de plus de 60 ans. Leur ancienneté dans la ville est variable. Ainsi, 22 sont présents 
depuis moins d’une année, l’essentiel de la population d’étude (35 personnes) est présent 
entre 1 et 3 ans, et enfin, 23 résident à Ouagadougou depuis plus de 3 ans. Au total, ils ne 
sont que 9 à avoir été scolarisés (dont 6 au primaire et 3 au secondaire). Enfin, les enquêtés 
sont originaires de différentes communes dont la majorité se trouve dans la région du Sahel 
(56 sur 80 enquêtés) et dans une moindre mesure le Centre-Nord, le Nord et l’Est (figure 2). 
Il s’agit des régions les plus touchées par la crise sécuritaire.  

 

Figure 2 : Origine des PDI enquêtés établis à Ouagadougou 

Le choix de Ouagadougou pour destination s’explique surtout par la présence d’un proche (37 
personnes) et par la recherche de sécurité (35), 5 ne savaient pas où aller et 3 avaient des 
biens ou des activités dans la capitale. Selon SI, 55 ans, résident à Kamboinsé,  

« même s’il n’y a pas de prise en charge à Ouagadougou comme dans les sites d’accueil, j’ai 
préféré venir à Ouagadougou pour être en sécurité et loin du danger ».  

Dans la ville d’accueil, les quartiers investis varient selon les modalités d’implantation. 
Seulement 13 enquêtés disent ne pas avoir été accueillis. La majorité (52 personnes) a été 
accueillie, surtout dans les quartiers Pazani et Zongo, 14 ont reçu l’aide d’un responsable de 
site (il s’agit d’un PDI qui assure l’accompagnement de nouveaux venus issus de la même 
zone géographique) et 1 personne a bénéficié des services d’une association. Connaître la 
ville ou avoir des contacts sur place facilite l’insertion urbaine et l’accès au logement. Près 
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des deux tiers des répondants sont locataires (tableau I). Les autres se partagent entre 
l’hébergement gratuit par des proches et le statut de propriétaire.  

Tableau I : Type d’accès au logement actuel des PDI sur le site d’accueil 

Type Hamdalaye Kamboincé Pazani Zongo Total 

Hébergé gratuitement 10 0 5 3 18 

Locataire 10 13 12 16 51 

Propriétaire 0 7 3 1 11 

Total 20 20 20 20 80 

Source de données : enquête terrain, mars 2023 

A Hamdalaye, l’hébergement gratuit est plus fréquent. La mosquée constitue un site d’accueil 
pour de nombreux déplacés internes venus de différentes localités. Ils sont logés sous un 
hangar sans réseau d’adduction d’eau potable ni hygiène. Plus de 20 personnes peuvent 
cohabiter selon le responsable des PDI. Il s’agit généralement d’un site transitoire avant une 
insertion définitive dans la ville. Contrairement aux autres quartiers, aucun des enquêtés ne 
s’est déclaré propriétaire à Hamdallaye. Ceci s’explique en partie par la situation relativement 
centrale de ce quartier, alors que les autres sont situés dans les périphéries, constituées 
d’habitats non lotis, plus faciles à construire ou à acquérir auprès des autorités coutumières. 

 

Ce statut précaire diffère de celui du lieu de résidence d’origine où 52 répondants se 
déclaraient propriétaires, 23 précisaient vivre dans une cour familiale, ce qui assurait une 
certaine sécurité de logement, et seulement 5 indiquaient être locataires. Ce statut de 
propriétaire est discuté dans les points suivants. 

2.2- Recours aux soins dans la zone résidentielle de départ 

Selon les déclarations des enquêtés, la médecine traditionnelle est le recours le plus fréquent, 
quelle que soit la durée de l’épisode morbide (graphique 1).  

 
Graphique 1 : Recours aux soins dans la zone résidentielle de départ 

Source de données : enquête terrain, mars 2023 

En première comme en deuxième étape, le tradithérapeute occupe une place centrale. Le 
changement observé concerne le recours à l’automédication en première étape, surtout chez 
les femmes, qui disparait en deuxième étape de soins au profit de l’offre conventionnelle. Le 
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Centre de Soins et de Promotion Sociale (CSPS), offre de proximité tenue par un infirmier, 
prend alors le relai. Le centre médical, où exercent des médecins, et plus éloigné, est 
rarement sollicité. Le passage du traditionnel au conventionnel est effectué lorsque, malgré 
l’automédication ou le traitement par le tradithérapeute, l’état de santé ne s’améliore pas. Il 
est possible alors d’observer des soins simultanés, le traitement traditionnel n’étant pas 
complètement abandonné. L’approche qualitative ne permet pas d’établir des pourcentages 
représentatifs, mais une légère différence apparaît entre les modes de soins des femmes et 
des hommes. 

Les raisons du choix de l’automédication avancées par les enquêtés sont la proximité (35 
répondants) et le coût (32 répondants). Parfois recommandé par un proche, le produit acheté 
auprès des commerçants n’implique pas de frais supplémentaires, contrairement à la 
consultation dans un établissement de soins biomédical qui nécessite le paiement du coût de 
la consultation et parfois des examens. Les jours de marché sont l’opportunité d’accéder à 
ces produits. Il s’agit le plus souvent de répondre à des symptômes considérés comme non 
graves, ce qui explique que l’automédication soit observée fréquemment en première étape 
du parcours de soins et disparaisse en deuxième étape.  

Le tradithérapeute attire pour sa connaissance des maladies (28 répondants). Selon K. Z, 
35 ans résidente de Kamboincé :  

« les guérisseurs sont très professionnels et connaissent presque que toutes les maladies. Au 
village, on ne part à l’hôpital se soigner que si après consultation chez les guérisseurs on a 
toujours mal. A travers les symptômes, il te montre quelques feuilles, racines ou écorces 
d’arbre à cueillir ou à acheter si on n’en trouve pas en brousse. On est généralement satisfait 
de ce mode de soins ».  

L’association de certains symptômes à des maladies à caractère mystique conduit également 
des patients vers les traitements traditionnels :  

« aller voir un guérisseur ou un tradipraticien dépend de la maladie. Il existe des maladies que 
les hôpitaux ne peuvent pas guérir » (O. O., enquêté à Pazani).  

La proximité physique (22 répondants), la recommandation d’un proche (19 répondants) et le 
coût des produits (18 répondants) sont d’autres raisons avancées pour justifier un recours 
fréquent à ce mode de soins.  

2.3- Recours aux soins dans le lieu de destination : Ouagadougou 

Dans la zone d’arrivée, comme dans la zone de départ, les PDI pratiquent un pluralisme 
médical, mais il s’appuie sur des modes de soins différents de ceux de la zone de départ. 
Ainsi, à Ouagadougou, le recours aux soins est orienté vers les centres de santé 
conventionnels et l’automédication. Plus de la moitié des répondants consulte dans un CSPS 
public et dans une moindre mesure dans les centres médicaux. Les cliniques privées 
constituent une alternative plus fréquente en deuxième étape de soins. L’automédication avec 
les médicaments de rue est une option en première étape, mais quand la maladie persiste 
elle est abandonnée contrairement aux médicaments traditionnels qui persistent dans le 
parcours de soins. Globalement, il existe peu de variations de comportement entre les 
hommes et les femmes. Enfin, le tradipraticien n’est pas évoqué, alors qu’il était primordial 
dans la localité d’origine. Pourtant, l’offre est disponible, mais la faible insertion urbaine 
contribue sans doute à une méconnaissance des tradipraticiens et leurs spécialités.  
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Graphique 2 : Recours aux soins dans les sites d’accueil à Ouagadougou 

Source de données : enquête terrain, mars 2023 

Le choix des lieux de soins est motivé par différents critères dont les principaux sont la 
proximité géographique, le coût et la recommandation d’un proche (graphique 3).   

 
Graphique 3 : Raisons avancées par les PDI justifiant le mode de soins choisi 

Source de données : enquête terrain, mars 2023 

Les enquêtés consultent à proximité de leur lieu de résidence (figure 3). Si l’offre de soins 
abondante à Ouagadougou permet de justifier ce choix, d’autres motifs révèlent l’influence 
d’un milieu de vie pas toujours bien connu. Ainsi, la recommandation d’un proche et « je ne 
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connais pas bien la ville » montrent une connaissance de l’offre de soins mal maitrisée sans 
doute en lien avec une insertion urbaine parfois difficile, en particulier pour les personnes peu 
mobiles. Il faut noter que ces deux derniers motifs ne sont pas avancés pour le lieu d’origine. 
Cette difficulté ne reflète pas seulement une ignorance géographique, mais la perte des 
réseaux informationnels qui fonctionnent en milieu rural. Au village, l’information sur les soins 
circule par les réseaux familiaux étendus, les associations traditionnelles et les leaders 
communautaires. En ville, les PDI doivent reconstruire ces réseaux. 

  

Figure 3 : Localisation des lieux de consultation des PDI à Ouagadougou 

 

2.4- Renoncement aux soins 

Outre les changements de mode de soins, le renoncement aux soins est une autre 
caractéristique des déplacés internes dans leurs lieux d’accueil. S’il existe dans les localités 
d’origine, il est peu fréquent. En revanche, il a été souvent déclaré à Ouagadougou et 
davantage pour les hommes que pour les femmes.  
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Graphique 3 : Renoncement aux soins 
Source de données : enquête terrain, mars 2023 

Les enquêtés justifient leur renoncement aux soins par des raisons économiques : une 
situation financière précaire. Près des trois quarts des répondants ont évoqué l’insuffisance 
de moyens pour couvrir les frais de consultation, l’achat de médicaments prescrits ainsi que 
les coûts liés à l’hospitalisation (graphique 5). Le niveau de vie des ménages apparaît ainsi 
comme un déterminant essentiel de l’accès aux soins. Ceci contribue à une prise en charge 
souvent tardive des problèmes de santé. Un agent de santé témoigne : 

« la principale raison qui peut pousser une personne à refuser ou retarder de consulter un 
professionnel de santé alors qu’il est dans le besoin est le manque de moyens financiers 
surtout pour honorer les ordonnances ».  

Un autre professionnel de santé souligne que : 

« le manque de moyen est la raison pour laquelle beaucoup de personnes en général refusent 
souvent d’aller vers les structures de soins surtout dans les structures de soins privées ». 

Au-delà des contraintes financières, d’autres facteurs psychosociaux et structurels contribuent 
également au renoncement aux soins. Parmi ceux-ci, la perception subjective de la gravité de 
la maladie joue un rôle déterminant. En effet, lorsqu’un trouble de santé est perçu comme 
bénin ou transitoire, les individus tendent à sous-estimer la nécessité d’une prise en charge 
médicale, privilégiant l’attente d’une guérison spontanée ou le recours à des pratiques non 
conventionnelles. Cette minimisation du risque sanitaire peut conduire à un retard ou à un 
renoncement aux soins. 
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Graphique 4 : Les causes du renoncement aux soins des PDI 

Source de données : enquête terrain, mars 2023 

3. Discussion 

3.1. Les PDI : une population en situation précaire 

Officiellement, la présence des PDI n’est pas reconnue dans la capitale (I. Zidnaba, 2024, 
p.48). De juin 2019 à mars 2022, les statistiques officielles présentées par le Conseil National 
de Secours d’Urgence et de Réhabilitation (CONASUR) indiquaient la présence de 1051 PDI 
tout au long de la période. Depuis mars 2023, aucune statistique relative à cette population 
n’est désormais disponible. Cette absence de reconnaissance éloigne ainsi les déplacés des 
services de prise en charge des besoins primaires c’est-à-dire : « un toit, des vivres et la prise 
en charge de la scolarité des enfants de déplacés censés être accueillis dans les écoles 
publiques. Telles sont les aides qui peuvent être fournies aux déplacés enregistrés et 
reconnus officiellement » (A. Degorce et al., 2024, p. 43). Cela contribue à la précarisation de 
cette population dont l’insertion urbaine est dépendante de l’aide sociale et de la capacité à 
recréer du lien social pour les ménages sans connaissance en ville.  

Déjà en 1990, P. Antoine (p. 57) constatait que « la recherche d’un logement est l’un des 
objectifs du migrant, surtout lorsqu’il a une famille à charge ». Cet objectif reste primordial. 
Les déclarations des enquêtés montrent toutefois un paradoxe face à la précarité de leur 
situation puisqu’ils se déclarent, pour un certain nombre, propriétaires. En effet, ils occupent 
les quartiers non planifiés dits non lotis de Ouagadougou. Ces quartiers qui accueillent de 
fortes densités de ménages se développent depuis plusieurs décennies sur les marges 
urbaines. « L’expansion des quartiers spontanés s’est poursuivie, excédant les limites de la 
commune de Ouagadougou » (D. Delaunay et F. Boyer, 2017, p. 5). Ce développement se 
fait à la faveur d’une dualité qui « trouve en partie son explication dans la dichotomie entre le 
pouvoir politique moderne et le pouvoir traditionnel » (F. Fournet et al., 1998, p. 65), 
moyennant finance et selon les modalités mises en place par les responsables terriens. Cette 
pratique confirme une forme de propriété au regard du droit coutumier, d’où les déclarations 
déjà observées lors des recensements démographiques. Elle conforte l’acquéreur dans l’idée 
que ce statut lui permettra d’accéder à une parcelle, selon le droit public, lors d’opérations de 
lotissement. Ces opérations permettaient d’aménager les quartiers précaires et d’installer 
définitivement les ménages. Cependant, « elles deviennent des zones de conquête foncière 
dans le cadre de stratégies d’anticipation des lotissements pour sécuriser une insertion 
urbaine, mais aussi à des fins de spéculation » (C. Baron et A. Bonnassieux, 2021, p.27). Si 
l’approche qualitative ne permet pas d’établir de statistiques, le nombre d’enquêtés se 
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déclarant propriétaires est intéressant. Il montre une situation économique de ces migrants 
forcés différente du profil des migrants classiques, puisqu’ils sont en mesure d’assumer la 
charge financière pour acquérir un terrain d’habitation. Mais, selon M. Sigué et al. (2021, p.1) 
ceci reste exceptionnel, car « dans leurs mobilités de survie, ces populations sont 
dépossédées de leurs capitaux accroissant ainsi leur vulnérabilité ». Ces auteurs, observant 
la situation économique des femmes déplacées internes, soulignent des activités de 
circonstance, mais nécessaires pour la survie des membres du ménage. Les activités 
génératrices de revenus qu’elles pratiquent reposent essentiellement sur la collecte de sable 
et autres agrégats à des fins commerciales, mais ces activités sont à l’origine d’un refus de la 
part des communautés hôtes et de la détérioration des rapports sociaux qu’elles entretiennent 
(M. Sigue et al., 2021, p.9 ; A. Degorce et al., 2024, p.37). 

3.2. Un recours contraint par le manque d’accessibilité 

L’accessibilité géographique et l’accessibilité financière sont des marqueurs du recours aux 
soins. A notre connaissance, les études sur le recours aux soins des PDI sont rares. Elles 
sont davantage tournées vers les pathologies ou les interventions dans le domaine sanitaire 

et, dans ce cas, destinées aux PDI vivant dans des camps (D. Cantor et al., 2021, p.1 ; 
B. Roberts et al., 2009, p.6). Ceci limite la possibilité de comparaison avec les PDI vivant 

dans d’autres villes. 

A Ouagadougou, l’offre de soins est importante. Elle comptait 301 en 2010 (Observatoire de 
la Population de Ouagadougou, 2010) et 378 en 2021 (Direction statistique, mairie de 
Ouagadougou). Cette offre est également diversifiée, allant des simples dispensaires aux 
Centres Hospitaliers Universitaires (CHU), au nombre de 3, auxquels il faut ajouter un hôpital 
de district. Cependant, elle est dominée par le secteur privé qui privilégie les quartiers 
centraux et les voies bitumées lors de son implantation pour des besoins de rentabilité 
financière (E. Cadot et M. Harang, 2006, p.334). En milieu urbain, le principe d’implantation 
de proximité des structures de soins n’est pas retenu, contrairement au milieu rural où la 
réduction des distances d’accès est l’objectif annuel poursuivi par le ministère de la santé, 
comme le recommandait le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2001-2010. 
La répartition des établissements de soins est donc caractérisée par une raréfaction à mesure 
que l’on se déplace vers les périphéries urbaines et un niveau de soins dominé par les 
structures de base de proximité (dispensaire, CSPS). Il s’agit d’un constat observé pour 
l’ensemble des services sociaux de base. M. Sigué et al. (2021, p.7) précisent que la situation 
géographique des quartiers d’implantation des PDI, en grande majorité sur les marges 
urbaines, offre peu d’opportunités pour inscrire les enfants dans des établissements publics 
en nombre insuffisant, « des établissements privés de fortune sont la destination privilégiée 
des enfants ». Cette « pratique d’une insertion résidentielle et économique par les marges 
urbaines » est observée dans d’autres études (N. Faham, 2017, p.35). Cependant, « l’offre 
diversifiée n’est pas synonyme de disponibilité et de fréquentation » (A. Meunier-Nikiema, 
2015, p.9). Ceci est d’autant plus vérifié pour les populations vulnérables financièrement qui 
« n’ont d’autre alternative que de choisir l’offre de soins la plus proche, faute d’argent pour se 
déplacer » (M. Harang-Cisse, 2007, p.40). L’impact financier des soins est une contrainte 
importante, surtout lorsqu’il s’agit de soins privés, ce qui exclut l’accès des plus pauvres (M. 
L. Doumbouya, 2008, p.2).  

3.3- Un recours aux soins marqué par la précarité : entre automédication et 
renoncement aux soins 

Toutefois, une étude sur la santé des PDI en Ouganda précise que les déplacements forcés 
exercent une importante influence sur les déterminants sociaux de santé. Ils montrent que les 
changements de normes culturelles ont également un impact sur les pratiques de soins 
(B. Roberts et al., 2009, p.6). De même, la comparaison des PDI avec des migrants paraît 
intéressante, car ces populations disposent de réseaux d’entraide parfois précaires et qu’à 
l’image des PDI, leur situation économique reste fragile en raison d’un accès à un secteur de 
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l’emploi informel, genré et précaire (N. Faham, 2017, p.41). Or, les faibles revenus disponibles 
limitent l’accès aux soins. En outre, ils arrivent en ville, parfois sans contacts précis. Ceci 
contribue au manque de connaissance de l’offre de soins disponible. Les représentations 
sociales, les expériences personnelles, mais aussi les recommandations communautaires 
structurent fortement les comportements de santé, en particulier en situation de crise ou de 
déplacement (E. Renahy et al., 2011, p.12). Cet état de fait justifie sans doute l’absence des 
tradipraticiens dans le recours en ville, selon les déclarations faites par les PDI. 

L’absence de recours aux tradipraticiens par les PDI dans la commune d’accueil est 
inattendue puisqu’ils sont souvent consultés dans le village de départ. Il existe pourtant une 
offre abondante à Ouagadougou. Les travaux de S. E. Yanogo (2023, p.4) ont permis de 
recenser 464 tradipraticiens exerçant dans cette ville. Ce nombre est deux fois plus important 
que celui des cabinets de soins infirmiers auxquels le niveau de soins pourrait être comparé. 
Par ailleurs, les tradithérapeutes ont tendance à s’implanter le plus souvent en périphérie. La 
méconnaissance de leurs services et la faible insertion urbaine, ne permettant pas de 
bénéficier de recommandations par des résidents de longue durée, pourrait expliquer ce faible 
recours observé. Toutefois, la familiarité avec les médicaments traditionnels favorise leur 
utilisation dans le cadre de l’automédication. Une familiarité observée par S. Kakondja et al. 
(2017, p.80) dans la ville de Bukavu, où la connaissance des médicaments traditionnels est 
avancée pour expliquer les soins assurés par les membres de la famille eux-mêmes. Enfin, 
A. Nikiema et al (2011, p.4) ont montré que les ménages pauvres moins instruits et les 
personnes qui viennent d’arriver en ville, consultent beaucoup moins en cas de maladie et 
pratiquent surtout l’automédication ou renoncent aux soins. Or, une revue de la littérature 

portant sur les PDI précise qu’ils connaissent une pauvreté et des difficultés d’accès à 
l’emploi nettement plus importantes que les communautés d’accueil (D. Cantor et al., 
2021, p.3). « Le statut de migrant joue en défaveur d’un accès à l’offre de soins de par sa 

méconnaissance de la ville et de la localisation des services » (A. Nikiema et al., 2011, p.14). 
Mais surtout, les PDI présentent des états de santé souvent plus précaires que les populations 
des zones d’accueil et elles ne bénéficient pas de protection ou d’aides qui pourraient faciliter 
la consultation (D. Cantor et al., 2021, p.3). 

Conclusion  

L’analyse des comportements de recours aux soins des personnes déplacées internes (PDI) 
met en évidence un changement des modes de recours aux soins entre la zone de départ et 
la vie actuelle à Ouagadougou. Le pluralisme thérapeutique domine dans les villages de 
départ. Dans la capitale, lieu de refuge, le recours aux structures de soins biomédicales est 
plus fréquemment observé. Mais des limites s’imposent au recours : celles de la précarité 
financière et de la méconnaissance de l’offre de soins urbaine. D’ailleurs, le faible recours à 
la médecine traditionnelle en ville, alors qu’il est fréquent au village, témoigne d’une perte des 
réseaux d’information traditionnels. Les individus confrontés à l’ensemble de ces obstacles 
peuvent alors renoncer aux soins. 

Cette étude met donc en évidence l’importance d’une prise en charge différenciée des PDI, 
tenant compte de leur vulnérabilité sociale, de leurs références culturelles en matière de santé 
et des conditions d’accès aux services dans le contexte urbain. 

Bibliographie 

ANTOINE Philippe, 1990, « Croissance urbaine et insertion des migrants dans les villes 
africaines », in Actes du colloque international Des langues et des villes, ORSTOM, Dakar, 
19 p., consulté le 21 juillet 2025, URL : https://horizon.documentation.ird.fr/exl-
doc/pleins_textes/pleins_textes_7/b_fdi_55-56/010022501.pdf 

https://horizon.documentation.ird.fr/exl-doc/pleins_textes/pleins_textes_7/b_fdi_55-56/010022501.pdf
https://horizon.documentation.ird.fr/exl-doc/pleins_textes/pleins_textes_7/b_fdi_55-56/010022501.pdf


274                                                                                                                                 ISSN 1817-5589 

BARON Catherine, BONNASSIEUX Alain, 2021, « Quelles politiques publiques pour les 
quartiers irréguliers des villes africaines ? Entre lotissement et laisser-faire. Le cas de 
Ouagadougou au Burkina Faso », In Annales de Géographie, n° 738 pp.22-49 

CADOT Emmanuelle, HARANG Maud, 2006. « Offre de soins et expansion urbaine, 
conséquences pour l’accès aux soins. L’exemple de Ouagadougou (Burkina Faso) », In 
Espace populations sociétés, n° 2-3, pp. 329-339 

CANTOR David, SWARTZ Jina, ROBERTS Bayard, ABBARA Aula, AGER Alastair, BHUTTA 
Zulfigar, BLANCHET Karl, 2021, « Understanding the health needs of internally displaced 
persons: A scoping review », Journal of Migration and Health, n° 4, 8 p. 

CICR, 2018, Les défis du déplacement interne dans les conflits armés et autres situations de 
violence 

COULIBALY Ishaga, KEITA Balla, KUEPIE Mathias, 2008, « Les déterminants du recours 
thérapeutique au Mali : entre facteurs socioculturels, économiques et d’accessibilité 
géographique », In Actes du colloque du Québec, Démographie et cultures, pp. 223-240 

DEGORCE Alice, KIBORA O. Ludovic, SAINT-LARY Maud, ZIDNABA Irissa, FORNASETTI 
Pietro, BONSA Issouf, CISSAO Yacouba, DAYAMBA Roger Bindré,GNESSI Siaka, KAM 
Miédome , NIKIEMA Aude, 2024, Réfugié en son propre pays. Enquête collective sur les 
personnes déplacées internes à Ouagadougou (Burkina Faso), Uppsala Universitet, Uppsala, 
112 p. 

DELAUNAY Daniel, BOYER Florence, 2017, « Habiter Ouagadougou », In IEDES - Université 
Paris 1 Panthéon- Sorbonne, Paris, consulté le 21 novembre 2024, URL : 
http://iedespubli.hypotheses.org/monographies-sud-nord 

DOUMBOUYA Mohamed Lamine, 2008, « Accessibilité des services de santé en Afrique de 
l’Ouest : le cas de la Guinée », In Workingpaper, Laboratoire d’économie de la firme et des 
institutions, Lyon, 20 p., consulté le 30 septembre 2024, URL : https://shs.hal.science/halshs-
00229696v1/document 

FAHAM Nadia-Line, 2017, L’insertion urbaine des réfugiés : un parcours entre autonomie et 
marginalisation, Mémoire de master anthropologie appliquée aux métiers du développement 
durable, Aix Marseille Université, 90 p. 

FOURNET Florence, MEUNIER-NIKIEMA Aude, SALEM Gérard, 1998, Ouagadougou 1850-
2004 : une urbanisation différenciée, IRD, Paris, 156 p. 

HARANG-CISSE Maud, 2007, « La carte sanitaire à l’épreuve des pratiques sanitaires des 
citadins. Analyse des aires d’attraction des structures de soins à Ouagadougou (Burkina 
Faso) », In Territoire en mouvement, n° 4, pp. 34-46 

IOSTI Pauline 2020, Les inégalités urbaines d’accès aux soins, une étude croisée des 
logiques d’organisation de l’offre et des trajectoires individuelles de recours aux soins dans la 
métropole de São Paulo Thèse de doctorat : Géographie - Aménagement. Université Jean 
Moulin Lyon 3, consulté le 2 septembre 2025, URL : http://www.theses.fr/2020LYSE3039. 

BALAGIZI Innocent Karhagomba, KAKONDJA Sara, BAHAYA Alice, BAHIZI Cirimwami, 
MUSEME Claude Witanene, KARHAGOMBA Balagizi Innocent, 2017, « Etude des facteurs 
favorisant le recours des patients à la Médecine traditionnelle dans la ville de Bukavu », In 
Cahiers du CERUKI, Nouvelle Série n° 53, pp. 78-90 

http://iedespubli.hypotheses.org/monographies-sud-nord
https://shs.hal.science/halshs-00229696v1/document
https://shs.hal.science/halshs-00229696v1/document
http://www.theses.fr/2020LYSE3039


GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                  275 

KOITA Aboubacar, 2025, « Conséquences sanitaires et sociales de la consommation des 
médicaments de la rue : une étude exploratoire à Ouagadougou », In Journal of business and 
technologies, vol.1 n° 9, 5 p., en ligne : 
https://jobt.org/index.php/publications/article/view/202/99 

LOMPO Amélie, 2013, Le faible recours aux soins de santé au Burkina Faso : le cas des 
femmes yadse dans la région Nord, Thèse de sociologie, Université de Nantes, p. 296 

MEUNIER-NIKIEMA Aude, 2015, « Ville et dynamique de l’offre de soins : Bobo-Dioulasso 
(Burkina Faso) », In Revue francophone sur la santé et les territoires, Miscellanées, consulté 
le 3 juin 2024, URL : http://journals.openedition.org/rfst/487 

NGWEN Ngangué, 2018, « Effets des prix et des revenus sur le recours aux soins au 
Cameroun », In Mondes en développement, vol. 3 n° 183, pp. 29-48 

NIKIEMA Aude, MILLOGO Rock, ROSSIER Clémentine, RIDDE Valéry, 2011, « Inégalités de 
l’accès aux soins en milieu urbain africain : le cas de la périphérie Nord de Ouagadougou », 
In Communication présentée à la 6ème Conférence de la Population Africaine, Ouagadougou, 
5-9/12/11, consulté le 30 juin 2024, URL : 
http://uaps2011.princeton.edu/sessionViewer.aspx?SessionId=805 

NIKIEMA Aude, BONNET Emmanuel, NONGANA Gisèle, KOUANDA Séni, 2015, « Des 

médicaments pour tous, mais pas partout. Approche géographique de l’offre pharmaceutique 

à Ouagadougou (Burkina Faso) », In « Nouveaux enjeux éthiques autour du médicament en 

Afrique. Analyses en anthropologie, droit et santé publique », Editions L’Harmattan, Dakar, 

p. 57-73 

OCHA, 2022, Burkina Faso, Mali et Ouest du Niger - Aperçu Humanitaire (à la date du 12 
septembre 2022). OCHA. https://reliefweb.int/report/burkina-faso/burkina-faso-mali-et-
ouestdu-niger-apercu-humanitaire-la-date-du-12-septembre-2022  

OIM, 2007, Glossaire de la migration, OIM, Suisse, en ligne : http://www.iom.int. 

OUEDRAOGO Odette, 2023, « Ville, agricultures et santé dans le Grand Ouaga : un triptyque 
aux multiples influences », Thèse de géographie, Université de Nantes, 439 p. 

PICHERAL Henri, 2001, Dictionnaire raisonné de la géographie de la santé, GEOS, Université 
Montpellier III, 310 p. 

RENAHY Emilie, VALLEE Julie, PARIZOT Isabelle, CHAUVIN Pierre, 2011, « Le 
renoncement aux soins pour raisons financières dans l’agglomération parisienne : 
Déterminants sociaux et évolution entre 2005 et 2010 », In Dress, document de travail n° 120, 
72 p., consulté le 20 juin 2025, URL : https://drees.solidarites-
sante.gouv.fr/sites/default/files/2020-10/dtee120.pdf  

ROBERTS Bayard, ODONG Vicky Norah, BROWNE John, OCAKA Kaducu, GEISSLER 
Wenzel, SONDORP Egdert, 2009, « An exploration of social determinants of health amongst 
internally displaced persons in northern Uganda », Conflict and Health, n°3, 11 p. 

SIDIBE Yaya, BAMBA Amadou, MAIGA Ousmane Younoussa, 2021, « Déterminants des 
recours thérapeutiques au Mali », In Revue d’Economie Théorique et Siméon Appliquée, 
vol. 11 n° 1, pp. 77-93 

https://jobt.org/index.php/publications/article/view/202/99
http://journals.openedition.org/rfst/487
http://uaps2011.princeton.edu/sessionViewer.aspx?SessionId=805
https://reliefweb.int/report/burkina-faso/burkina-faso-mali-et-ouestdu-niger-apercu-humanitaire-la-date-du-12-septembre-2022
https://reliefweb.int/report/burkina-faso/burkina-faso-mali-et-ouestdu-niger-apercu-humanitaire-la-date-du-12-septembre-2022
http://www.iom.int/
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2020-10/dtee120.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/sites/default/files/2020-10/dtee120.pdf


276                                                                                                                                 ISSN 1817-5589 

SIGUE Moubassiré, BACYE Yisso Fidèle, SOME Désiré Boniface, 2021, « Crise sécuritaire 
et mécanismes de résilience : les quotidiennetés de survie des femmes déplacées internes à 
Ouagadougou », In Revue internationale Donni, vol. 1 n°2, pp. 5-15 

TANO Kouamé, COULIBALY Seidou, KOFFI Kra Siméon, 2018, « Mesure de l’accessibilité 
géographique aux infrastructures sanitaires par un outil SIG à Bouaflé », In Regards Suds, 
n°1, 14 p. 

WICKY-THISSE Marie, 2017, Causes de renoncements et de non-recours aux soins primaires 
des personnes en situation de précarité, Thèse de médecine, Université de Franche-Comté, 

YANOGO Sidbeniwende Esaïe, NIKIEMA Aude, 2023, « L’offre de soins des tradipraticiens : 
logique d’implantation dans la ville de Ouagadougou », In Revue francophone sur la santé et 
les territoires, varia, 22 p., consulté le 15 juin 2024, URL : 
https://journals.openedition.org/rfst/1876 

ZIDNABA Irissa, 2024, « La gestion urbaine des déplacés à Ouagadougou : entre exigence 
sécuritaire et solidarité humanitaire », In Espaces africains, Vol. 1 n°2, pp. 46-59 

 

https://journals.openedition.org/rfst/1876

